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Avant-propos





Il pourrait apparaître presque paradoxal que de vouloir appliquer à la concurrence la fameuse phrase de Louis de Saint-Just, selon laquelle le bonheur est une idée neuve en Europe.

Paradoxal car l’ouvrage qui suit a pour objet de montrer que le respect d’une concurrence par les mérites, libre et non faussée, soumise au droit, participe d’une authentique ambition démocratique, ayant précisément expulsé des idéaux révolutionnaires la dimension despotique qu’ils pouvaient secréter et dont Saint-Just était finalement l’un des représentants les plus parfaits. Rien n’est même plus éloigné du principe de concurrence par les mérites que ce que professait l’auteur de la « loi des suspects » lorsqu’il indiquait que « ce qui constitue une République, c’est la destruction totale de ce qui lui est opposé ». Ce qui constitue la « république concurrentielle », c’est l’internalisation des rivalités pour les orienter en des processus créateurs et socialement responsables.

Paradoxal également parce que finalement la promotion de la concurrence apparaît pour beaucoup comme l’antithèse de l’aspiration au bonheur que prétendait célébrer le célèbre révolutionnaire. Pour beaucoup, croire à l’Europe et au bonheur revient à communier dans la croyance d’une construction européenne de la pensée et de la philosophie qui n’aurait rien à voir avec la petite Europe étriquée issue du Marché commun. Pour les contempteurs de l’Europe issue de la Communauté économique européenne, le concept de « concurrence », en ce qu’il serait économique, apparaîtrait même comme destructeur des valeurs humaines et attentatoires à la « culture ».

Ce livre veut démontrer le contraire : le bonheur individuel des Européens, comme la qualité de leur vivre ensemble collectif, n’est atteignable que par et dans le respect de « la concurrence » au sens d’« une concurrence par les mérites ». Il soutient même que l’invention en Europe de la notion du principe de « concurrence libre et non faussée, par les mérites » est précisément à la hauteur de notre projet de civilisation en ce qu’il a permis l’invention d’un droit nouveau : le droit de la concurrence, dont l’objet n’est pas de sanctifier les positions acquises mais de laisser ouverts les possibles.






Introduction




Qu’est-ce que la concurrence ?


Les débats sur le Traité établissant une Constitution pour l’Europe (TCE) ont semble-t-il provoqué chez de nombreux Français une découverte. Depuis 1957, le traité CEE comprend dans son préambule l’objectif d’établir une concurrence libre et non faussée tant dans l’ordre économique que dans l’organisation de l’espace politique. Assez naturellement, le TCE l’a repris dans son propre préambule et autour de ces simples mots s’est alors cristallisé tout le ressentiment d’une large partie des Français à l’égard de l’Union européenne.

Ainsi, par exemple, depuis le débat de 2005 jusqu’aux élections européennes de 20141, Jacques Sapir défend sans discontinuer l’idée que la concurrence conduirait à une dictature des fonctionnaires européens et à une guerre civile des citoyens contre leur tyrannie prétendument éclairée. L’Union européenne passerait d’un projet démocratique à une pratique tyrannique. La démocratie ex ante aboutirait à une tyrannie ex post, processus que Sapir décrit sous l’expression de tyrannus ab exercitio. Dans cette perspective, l’adoption hypothétique d’une Constitution de l’Union européenne basée sur la défense de la concurrence libre et non faussée subvertirait jusqu’aux principes fondateurs de l’Union et en ferait un tyrannus ab initio. Belligène et mortifère, la concurrence serait le premier pas vers une tyrannie techno-européenne fondée sur la pénurie.

Dans cette perspective, la défense de la concurrence libre et non faussée est toujours présentée comme étroitement solidaire d’une technocratie sans patrie. Populistes de droite et de gauche ont la même matrice : l’opposition au traité de Maastricht puis au traité constitutionnel de 2005.

Mobilisant ainsi à la fois les antilibéraux, ce qui n’est guère surprenant, mais aussi une large partie des hommes politiques français conservateurs, se prétendant, eux, plus libéraux, la concurrence libre et non faussée est devenue, subitement, en moins de dix ans, la marque de toutes les insuffisances de l’Europe actuelle. Et l’on ne s’étonnera donc pas que Nicolas Sarkozy ait cru nécessaire de tenter de convaincre ses partenaires de faire disparaître du frontispice du TCE toute référence à ce principe. Selon Nicolas Sarkozy, la concurrence ne serait donc pas une fin, mais un moyen. Revenant de la négociation sur le traité de Lisbonne, il se vanta ainsi d’être parvenu à avoir fait effacer la référence au principe de concurrence non faussée du traité de Rome2 !

Dans la concurrence, les contempteurs du libéralisme et de l’Europe – tous deux voués aux gémonies et à la destruction – voient à l’œuvre l’élan de l’usurpation. Ainsi, se donner pour objectif une concurrence libre et non faussée, ce serait nécessairement vouloir arracher à l’autre son pouvoir, sa liberté et, ultimement, sa dignité. Interrogez d’ailleurs un ami sur ce qu’est la concurrence et il vous dira que la concurrence conduit à l’exacerbation des rivalités individuelles. Questionnez un autre : il soutiendra que la concurrence vise à l’éviction de celui qui perd la compétition. Sondez un troisième et il assimilera la concurrence au visage que prétendent se donner les forts pour contraindre les faibles.

Pour tous ceux-là, la notion de concurrence décrit seulement le constat désespérant de la lutte inégale entre un fort et un faible dans laquelle le faible sera toujours faible et aura nécessairement le dessous face au fort. Elle signe le renoncement à un monde plus juste, plus égalitaire, plus rationnel. La concurrence est ainsi assimilée à un état de chaos social et d’inorganisation économique. C’est l’un des préjugés de notre méfiance collective. La concurrence serait synonyme de la loi de la jungle, c’est-à-dire de l’absence de règle ou encore de la liberté du « renard libre dans le poulailler libre ». Elle serait ainsi un état infrapolitique livré aux pulsions individuelles sauvages. La concurrence se trouverait attachée à des phénomènes non humains et à un fonctionnement purement biologique des relations humaines. Le concurrent, c’est tout simplement la proie ou le prédateur.

In fine, opposée à la paix, à la liberté et à l’égalité, la concurrence serait en rupture avec les principes fondamentaux du contrat social de la République.

On retrouve d’ailleurs cette vision dans le Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes où Rousseau retrace la genèse de l’inégalité : elle commencerait par le désir de se distinguer par l’apparence, par l’habileté et par le prestige et viserait ensuite l’asservissement et la domination des plus faibles. L’apparition de la concurrence dans la sphère sociale constituerait ainsi un véritable « péché originel » : « Enfin, l’ambition dévorante, l’ardeur d’élever sa fortune relative, moins par un véritable besoin que pour se mettre au-dessus des autres, inspire à tous les hommes un noir penchant à se nuire mutuellement, une jalousie secrète […] ; en un mot, concurrence et rivalité d’une part, de l’autre opposition d’intérêt et toujours le désir caché de faire son profit aux dépens d’autrui3. » L’idéal de fusion des aspirations individuelles au sein de la volonté générale dans Du contrat social ne serait rien d’autre que la consécration du pouvoir de la masse et de ses réticences face aux différenciations instillées par la concurrence.

État de conflit perpétuel, la concurrence s’opposerait même à la fraternité ; situation de rivalité pour le pouvoir et la domination, elle s’opposerait à la liberté des vaincus et constituerait l’antichambre de l’oppression ; enfin, donnant libre carrière à la soif de distinction, elle rendrait impossible l’égalité entre les hommes.

Au fil des années, certes, le terme de concurrence a pu acquérir ici ou là une connotation plus positive. D’aucuns consentent aujourd’hui à reconnaître qu’elle serait un outil utile pour, localement et ponctuellement, faire baisser les prix, lorsque cet objectif serait légitime (bien souvent à l’égard des produits fabriqués par des grandes entreprises en réalité). C’est cette sorte d’évidence que Nicolas Sarkozy croyait exprimer lorsqu’il demandait la suppression du traité de toute référence à la concurrence libre et non faussée comme principe. Il serait prêt à admettre la concurrence comme un moyen subalterne, le cas échéant comme un expédient utile pour mieux gérer l’intendance. Mais voir dans la concurrence libre et non faussée un objectif constitutionnel lui apparaît comme à beaucoup de Français une déclaration d’abdication du politique sur l’économique.

Ainsi, la concession que font certains avec l’ancien président de la République de ne voir dans la concurrence qu’un outil participe tout autant de la dévalorisation du principe de concurrence par les mérites. Le rejet de la concurrence comme objectif apparaît comme constitutif de l’exception française. Dès lors, on ne saurait s’étonner que les Français d’aujourd’hui, comme la quasi-totalité de leurs élites, entretiennent à l’égard du principe de la concurrence par les mérites un préjugé manifeste. Ils se méfient du concept et se défient de la possibilité que la concurrence puisse s’exercer par les mérites. La concurrence serait toujours, non l’arme des méritants, mais celle des dominants contre un dominé et un outil de destruction des solidarités entre dominés pour s’opposer aux dominants.


La concurrence,
une construction sociale incomprise

L’hypothèse centrale de cet ouvrage est à contrepoint de ces préjugés. Elle établit que la défiance actuelle est avant tout le révélateur d’une mécompréhension de ce qu’est « la concurrence » et plus encore de ce que représente « la concurrence par les mérites ». Sa finalité est qu’il faut célébrer le principe de « concurrence par les mérites » en tant que valeur, en tant que finalité, et non en tant que moyen subordonné à une politique. Il veut convaincre que si cette notion est devenue le principe cardinal de l’organisation de l’Europe, c’est précisément en ce qu’elle est la seule clé de voûte possible pour un continent qui cherche le maintien de la pluralité autant que l’unité, décidé à se détourner de toute forme d’empire et s’en remettant à l’opposé de la guerre pour s’administrer : à la primauté du droit.

Il faut pour cela rétablir le concept même de concurrence dans son sens véritable, comme une situation de « pluralité possible », ainsi que son étymologie l’indique : concurrere renvoie à « courir avec », à la possibilité d’une pluralité dynamique, une pluralité tournée vers un ou des projets et puis montrer que cette situation, des règles peuvent et doivent la maintenir.

Cet état, qui permet un « vivre ensemble » de manière dynamique, n’est en rien cependant un état de nature.

Le marché, sorte de toponyme pour la concurrence, n’est lui-même d’ailleurs jamais un état de nature. Comme le montrent Laurence Fontaine dans son livre Le Marché. Histoire et usages d’une conquête sociale4 et, avant elle, Fernand Braudel5, le marché est une conquête et il ne s’établit que dans un rapport complexe avec la régulation et donc la naissance de l’État. Il n’existe d’ailleurs pas de marché, ni de concurrence, sans respect de la propriété, système de poids et de mesure, sans tribunaux, police, douaniers, protection des routes.

La possibilité d’une concurrence, dans ses formes archaïques, apparaît en effet avec la reconnaissance du droit de la propriété et du principe de responsabilité individuelle. L’instauration de la concurrence dans son état le plus élémentaire requiert, toujours, la possibilité d’un droit de propriété et d’un droit de la responsabilité.




La concurrence,
une construction sociale européenne

La concurrence est à cet égard une construction sociale authentiquement européenne. C’est sur cette « péninsule du continent asiatique » – selon l’expression de Paul Valéry –, et nulle part ailleurs, que s’est ainsi dégagée – des Grecs aux Romains, des Romains à l’Église, de la Renaissance aux villes italiennes, des révolutions anglaises à la Révolution française en passant par l’idéalisme allemand et les confrontations entre les nationalismes – une « concurrence des ordres ». Celle-ci a fait émerger un corpus de principes qui, patiemment, par essais/erreurs, ont tendu à faire de l’expression des rivalités individuelles pour la conquête du pouvoir des comportements socialement valorisés. Il s’agissait d’éviter la disparition de la pluralité tout en assurant la permanence et le renouvellement de pouvoirs, si possible socialement responsables ou, à défaut de l’être, de nature à pouvoir être évincés par d’autres qui le seraient davantage.

Comme le montre Jean Baechler dans son Esquisse d’une histoire universelle, il faut se garder de voir dans l’irruption de cette pluralité, sans principe d’incomplétude pour la refermer, la preuve d’une supériorité des Européens. Elle est plutôt le résultat d’une incapacité durable des diverses « polities6 » qui vont se développer sur cette presqu’île du continent asiatique de se constituer en « empire ». L’Europe est, selon ses termes, un « empire introuvé ». Cette caractéristique peut alors expliquer qu’une large partie des principes spirituels, juridiques, politiques ou sociologiques que nous chérissons en tant que démocrates européens renvoient, convergent finalement vers cette idée d’une concurrence par les mérites comme finalité sociale. Autrement dit, la possibilité d’une situation dans laquelle chacun aura finalement une chance, toujours renouvelée, de trouver sa voie, par ses mérites, par sa différence, le cas échéant avec l’aide des autres, les institutions que nous mettons en place devant nous y aider. Il existe un devoir collectif de permettre à chacun de se réaliser.

Dès lors que l’on ne peut unifier les divers plans/ordres auxquels l’individu européen se rattache, l’Europe a peu à peu admis qu’il fallait laisser à chacun la possibilité de tenter sa chance. La recherche d’une possibilité de « concurrence » pour chacun est ainsi devenue un processus récursif et pervasif : récursif, en ce qu’il devient son propre fondement, pervasif en ce que la concurrence permet de mettre en connexion/interaction simultanée tous les différents plans des vies individuelles et collectives.

Longtemps cependant, l’Europe a donné le sentiment de lutter contre cette nature. Il nous aura fallu épuiser, de la plus épouvantable des manières, le rêve d’une unification impériale européenne à travers le nazisme, nous libérer de nos empires coloniaux pour tenter de trouver les formes d’une nouvelle organisation sociale qui accorde sa place à la concurrence.

Ce saut, ce sont l’établissement de communautés économiques et le fait qu’elles ne se sont pas présentées immédiatement et ouvertement comme « politiques » qui l’ont effectué. Pourquoi ? Parce que le suicide européen de la première partie du XXe siècle et son ultime aboutissement, le nazisme, n’ont été possibles que par le débordement de la puissance économique. Le nazisme ne parvient et ne se maintient au pouvoir qu’en raison du soutien des cartels industriels allemands, donc dans la négation de la concurrence. En décidant de mettre en commun le charbon et l’acier, tout en adoptant les règles qui interdiraient que cette communauté devienne un cartel transnational, on neutralisait l’éventualité d’une nouvelle guerre. On ouvrait, sans en mesurer la portée, la possibilité d’un « sur-État » qui ne soit pas impérialiste, unificateur, mais développe la concurrence par les mérites comme principe constitutionnel.

Traiter pleinement de l’économie et lui soumettre de ce fait la politique aura été ainsi le coup de force et de génie des pères fondateurs européens. Faire admettre que la « politique » elle-même devrait respecter un principe supérieur – celui de la concurrence par les mérites – revient à la Cour de justice des communautés européennes, sans laquelle ce coup de force et de génie n’aurait pu devenir pérenne.

Ce changement de paradigme a impliqué de penser un nouveau rapport entre l’action politique et la norme. C’est le droit de la concurrence – entendu dans un sens large – qui en fournit l’organisation. Dès l’origine, la mise en commun du charbon et de l’acier pouvait conduire à ce que l’on voulait éviter, de nouveaux cartels, lesquels alors auraient pu servir pour un autre funeste destin. Il a fallu élaborer un droit nouveau empêchant la solidification des places et positions, un droit qui ne vise pas à attribuer des places et distribuer des rentes, à protéger ponctuellement tel ou tel. Or les outils juridiques issus du XIXe siècle, en ce qu’ils visent à la stabilité des positions acquises, de l’ordre social, et non à sauvegarder la possibilité de leur remise en cause par le plus apte, le plus jeune, le différent, en étaient incapables. En situation de démocratie, pour des sociétés ouvertes tant géographiquement que socialement, les approches du droit civil classique issues de la Révolution française ont été débordées au XXe siècle. Sous certaines conditions de température (intensité des échanges) et de pression (nombre d’individus y participant), ces deux disciplines ont pu même devenir des alibis à la violence des rapports économiques et sociaux ou bien à la constitution de la société en « silos ».

Ce que cet ouvrage dénomme « droit de la concurrence » est ainsi la réponse apportée à ce défi de « garantir la précarité » dans un ensemble économique sans souveraineté politique, l’Europe des « communautés économiques », celle de la mise en commun du charbon et de l’acier, celle de l’atome, et puis celle des Communautés économiques européennes, la CEE. C’est la nouveauté radicale des traités CECA, CEE et Euratom, puis de l’Union : toutes ces institutions ont ainsi pour objectif de garantir une concurrence par les mérites. Cette notion les définit et trace leur destin.

Cet espace politique n’existe plus par des frontières physiques mais comme une zone d’extension de la possibilité d’une concurrence par les mérites. C’est pour cela que l’idée séminale de l’Union européenne réside dans la proclamation des quatre grandes libertés – d’établissement et de circulation des personnes, des biens ainsi que des capitaux – qui délimitent un espace de « concurrence par les mérites », où entre individus, entre institutions, entre nations un rapport de civilisation peut advenir. Nous y sommes presque parvenus, en seulement soixante ans, par le déploiement de ce principe dans un corpus de règles contraignantes, arbitré par des juges indépendants, c’est-à-dire du droit.

Là où ce corpus s’exprime pleinement, là peut être le territoire de l’Europe. « L’espace européen » n’entretiendrait ainsi en réalité avec la géographie qu’un rapport qui se distend. L’Europe serait seulement devenue le lieu où une concurrence par les mérites est possible et revendiquée comme mode d’organisation. Dans cet espace, la rivalité et la différence peuvent avoir cours mais pas la violence. Le modèle qu’il porte ainsi pourrait en quelque sorte s’étendre au monde entier. Un jour peut-être, les Européens comprendront qu’en organisant l’Europe comme un espace de liberté et de concurrence, avec cette méthode dite « communautaire », ils proposent aux autres continents une possibilité de paix universelle. L’Europe aura alors retrouvé sa dimension de projet universel, celle que, à compter des XVIIIe-XIXe siècles, la mise en œuvre du projet d’émancipation lui avait donnée et qui s’est abîmé dans les guerres napoléoniennes, la colonisation et le nazisme.




L’ordolibéralisme comme philosophie européenne

Pour accomplir ce dessein, l’Europe communautaire a eu besoin de se forger une idéologie fondatrice. Elle l’a trouvée dans l’ordolibéralisme, qui lui a fourni la possibilité d’articuler une nouvelle vision du rapport entre le marché et les institutions démocratiques. Pourquoi ?

À la différence précisément des néolibéraux ou des ultralibéraux qui sont obsédés par une concurrence qu’ils comparent à une situation de nature, les ordolibéraux ont, quant à eux, un apport spécifique qui tient à la place de l’État dans la politique de concurrence. À la différence des néolibéraux, ils pointent la naïveté naturaliste inhérente au « laisser-faire » du marché. Les néolibéraux croient que la concurrence est une donnée de nature, un paramètre évident, propre au marché et devant lequel il faut s’incliner. Les ordolibéraux affirment quant à eux bien haut que la concurrence requiert une Constitution juridique élaborée et sophistiquée… dans la mesure où elle vise non à décider à la place de chaque acteur ou à permettre à l’État de choisir le « gagnant » mais à laisser le « possible » émerger, aux barrières la possibilité d’être renversées.

Pour l’ordolibéral, la concurrence n’est pas première. Michel Foucault le résume parfaitement : « Ses effets bénéfiques, la concurrence les doit non pas à une antériorité de nature, à une donnée naturelle qu’elle porterait avec elle. Elle les doit à un privilège formel. La concurrence, c’est une essence. La concurrence, c’est un eidos. » La concurrence est ainsi une régulation construite que le marché ne possède pas à l’état naturel : « Ça ne peut être que le résultat d’un long effort et, à vrai dire, la concurrence pure, elle, ne sera jamais atteinte. La concurrence pure ça doit être, et ça ne peut être qu’un objectif, un objectif qui suppose, par conséquent, une politique indéfiniment active. La concurrence, c’est donc un objectif de l’art gouvernemental, ce n’est pas une donnée de nature à respecter7. »




L’organisation de l’ouvrage

Pour servir ses ambitions et soutenir les thèses exposées ci-dessus, le présent ouvrage est organisé en trois parties.

Sa première partie est destinée à restaurer le statut de la concurrence par les mérites dans l’histoire longue des idéaux européens comme étant au cœur même de nos processus sociaux, politiques et économiques les plus nobles. Ni corps étranger ni épiphénomène récent, la concurrence telle qu’elle s’exprime tardivement dans l’ordolibéralisme et la constitution des communautés européenne apparaît au centre de l’humanisme européen depuis des siècles.

La deuxième partie passe des principes politiques à la substance juridique du droit de la concurrence : loin d’être une discipline byzantine, celui-ci repose en fait sur des outils simples aux finalités évidentes : rendre contestables toutes les situations d’hégémonie collective ou individuelle. Ce qui est vrai pour ces polities particulières que sont les entreprises, l’est tout autant des différents constituants du tissu européen.

La troisième partie a, quant à elle, une portée à la fois critique, tant contre la vision que la France prétend imposer à l’Union que contre certaines dérives de la Commission européenne. Elle a aussi la portée d’une invitation : celle d’une approbation de ce que l’Union européenne réalise. Il s’agit ainsi de montrer que la France doit rejeter sa nostalgie d’une Europe impériale et d’un régime européen qui mimerait la Ve République. Le rêve bonapartiste est mort à Waterloo. Les décolonisations nous ont rendu un espace à la mesure de notre population. Il nous faut désormais renoncer définitivement à tout projet hégémonique en termes géographiques. La France doit embrasser la concurrence par les mérites comme synthèse moderne de notre devise « liberté, égalité, fraternité ».

La seule approbation satisfaite de l’Union européenne pour ce qu’elle est ne sera certes pas suffisante. Si en tant que Français, avec le génie d’invention des mythes politiques qui nous caractérise, nous ne nous ressaisissons pas pour penser dans les termes du XXIe siècle, l’œuvre d’Adenauer, Bech, Beyen, Churchill, De Gasperi, Hallstein, Mansholt, Monnet, Schuman et Spaak8, nous aurons une responsabilité funeste dans l’échec toujours possible de ce projet.

S’agissant des critiques contre la Commission européenne et notamment la Direction de la concurrence, il ne s’agit pas de remettre en cause la fonction de celle-ci face aux États, comme le font trop souvent les discours français, ou de lui reprocher d’être sourde à la possibilité d’une « politique industrielle ». Est en cause en réalité le développement, depuis les années 2000, d’une pathologie particulière : la régulocratie concurrentielle. On entend par ce terme une forme subtile d’administration de l’économie, sous couvert de l’application du droit de la concurrence ou de l’application des régulations sectorielles qui s’en réclame, laquelle peut d’ailleurs nourrir aujourd’hui le désir des Britanniques de prendre le large.

Ainsi, c’est désormais l’Union elle-même qui doit redécouvrir le principe d’une concurrence par les mérites, ce qui la fonde, et tourner le dos à la dérive régulocrate qui est à l’œuvre depuis les années 2000. Il s’agit d’appeler à la création de nouvelles procédures, d’ouvrir des pistes à de nouveaux concepts juridiques, en somme d’investir le droit, et notamment le droit de la concurrence, comme une authentique technique de gouvernement.














PARTIE I

LA CONCURRENCE PAR LES MÉRITES COMME FINALITÉ POLITIQUE ET EUROPÉENNE












CHAPITRE 1

La concurrence comme finalité sociale et non économique





La plupart du temps, les critiques de la concurrence dénoncent en elle deux infirmités.

Elle serait un principe purement économique utile parfois au fonctionnement de certains marchés qui, une fois plaqué sur la vie publique, produirait des effets délétères comme l’affaiblissement du politique face à l’économique. Dans un contexte de rareté, la concurrence reviendrait à vouloir s’attribuer la part de l’autre. La rareté des biens et les pénuries découleraient d’un accaparement des biens par certains acteurs enclins à la compétition.

Sa deuxième carence tiendrait à la propension de la concurrence, dans le domaine politique, à désorganiser l’idée même de lien social. Atomisant la société dans une spirale de conflits, la concurrence rétablirait sous une forme voilée la guerre civile. Bref, la concurrence dissoudrait le lien citoyen et préparerait ainsi l’avènement de régimes autoritaires.

 

 

 

 

Dans ces déclarations, on touche du doigt les préjugés séculaires contre la concurrence. Ainsi, la relation entre rareté et concurrence est inverse de ce que professe le prétendu bon sens : ce n’est pas la rivalité qui a pour conséquence la rareté des biens en quantité finie et fixe, mais c’est la rareté des biens qui exacerbe la compétition, laquelle stimule l’innovation, attire les capitaux, l’ensemble résultant en une augmentation du volume des biens et la baisse de leurs prix. Pour les adversaires de la concurrence, dans l’hypothèse d’une rareté résultant d’une rivalité sur les marchés, la solution est toute trouvée : il faudrait un pouvoir despotique éclairé par la volonté générale pour répartir a priori les biens et empêcher les acteurs du marché de céder à la tentation de l’accaparement. Telle est la substance de la condamnation de la concurrence dans le domaine politique : la concurrence serait le pilier d’une domination indue de l’économique sur le politique. Face à cette véritable subversion du politique par l’économique, il faudrait recourir à un quasi-démiurge qui répartisse les biens selon des principes inaccessibles aux menées des compétiteurs économiques.

L’exemple de la « guerre des farines1 » de 1775 en France est typique de cette façon de considérer la rareté comme le résultat d’un complot.


La « guerre des farines »,
un rêve anticoncurrentiel


Lors de la « soudure », c’est-à-dire la période précédant les premières récoltes et où le grain de la récolte précédente pouvait venir à manquer, en avril 1775, la pénurie de blé est particulièrement aiguë dans plusieurs provinces du royaume : les stocks diminuent rapidement alors même que les nouvelles récoltes sont encore éloignées dans le temps. Le niveau des prix augmente d’autant plus rapidement que les récoltes des années 1773 et 1774 avaient été médiocres. Cette hausse des prix est imputée à une mauvaise décision politique : la libéralisation du commerce des grains par l’édit du 13 septembre 1774 promulgué à l’initiative de Turgot. Plus profondément, la disette est imputée à des « monopolisateurs » et à des « accapareurs ». Mise en concurrence, libéralisation et spéculation malhonnête sont, dans cet événement historique, confondues dans un même opprobre.

Qui ne mesure les imprécisions qui se manifestent ici ? On doit souligner que l’accaparement et la spéculation sont des comportements anticoncurrentiels. De surcroît, cette conception de la rareté est profondément malthusienne en ce qu’elle néglige que la rareté est, elle aussi, dynamique : les pénuries peuvent être résolues par une organisation de la concurrence qui fait reculer régulièrement l’horizon de la rareté. Le deuxième présupposé de « la haine de la concurrence » se manifeste alors : face à la rareté issue de la spéculation, la seule solution possible est un pouvoir politique suffisamment fort pour dompter et même « mater » les forces de marché. L’issue de la « guerre des farines » est presque un « rêve antilibéral » : durant les cinq mois qui suivirent le déclenchement des émeutes frumentaires et jusqu’à la récolte suivante, les prix furent fixés directement par l’administration royale. Les propriétaires de stocks de grains eurent l’obligation de les vendre aux conditions édictées par les pouvoirs publics.





De manière constante, d’ailleurs, les ennemis de la concurrence raisonnent comme si la rareté n’existait pas et comme si elle découlait seulement et nécessairement d’une spoliation des plus faibles par les plus forts. Derrière chaque pénurie, il y aurait des accapareurs qui organiseraient la rareté. Ils promeuvent ainsi à leur manière une théorie du complot, une recherche du bouc émissaire que, sans doute dans d’autres contextes, ils dénonceraient vigoureusement.

Qui ne mesure ici tout ce que cette position a de malthusien ? Outre les difficultés à définir qui est le plus apte, le plus fondé à obtenir une part des biens, le plus ardu reste de pouvoir concevoir des garanties efficaces afin que celui qui procède à ce contrôle ne devienne pas lui-même despotique. C’est là où toutes les expériences de planification ont malheureusement abouti, y compris dans ses versions atténuées, comme sous la Ve République avec le lancement du nucléaire, bel exemple de planisme despotique. Bien qu’elles idéalisent toutes la possibilité d’un processus de contrôle démocratique sur ceux qui seraient chargés de répartir les biens, aucune n’a jamais été capable d’en énoncer un qui ne soit pas d’emblée potentiellement totalitaire.

Par ailleurs, toutes les expériences similaires ont achoppé sur l’innovation. Aucune planification ne peut imaginer les besoins de demain, ni n’est jamais parvenue à stimuler l’innovation pour faire reculer les pénuries.


Concurrence et inégalités

Parmi les autres présupposés sur la notion de concurrence, le plus tenace est celui qui lie étroitement concurrence et inégalités. La promotion de la concurrence conduirait à la justification des inégalités et de leur accroissement.

On ne peut pourtant sans inconséquence assimiler la promotion de la concurrence libre et non faussée à la consécration des inégalités.

Le principe de concurrence libre et non faussée est la traduction moderne du principe d’égalité des chances dans les sphères économiques et politiques. La liberté de la concurrence, promeut la mobilité sociale – le droit d’entrer sur un marché, celui de changer d’emploi.

Ce qui est en jeu, dans l’idée de concurrence par les mérites, tient même à la conception qu’on se fait du mérite, de sa nature et de ses rétributions. Le mérite au sein des espaces clôturés du monde ancien – le mérite des Anciens – est affaire de conformité aux codes et de préservation des espaces : c’est le mérite du descendant d’une lignée auguste qui essaie de se hisser à la hauteur de ses ancêtres comme Cinna dans Cinna ou la clémence d’Auguste (1639) de Corneille. Le mérite des Modernes est, lui, le refus de l’assignation d’une valeur à une position originelle. Dans ce contexte, être méritant c’est non pas s’égaler aux grands Anciens. Bien au contraire, c’est, au sein d’une individuation permanente ou à venir, se distinguer de ses contemporains et s’éloigner de la place où les contingences historiques, familiales prétendent vous avoir placé définitivement.

En quelque sorte, l’immigré, celui qui quitte son sol natal pour tenter sa chance, recherche la « concurrence ». Sans doute faut-il voir dans la circonstance que les États-Unis soient une terre d’immigration l’explication du culte qu’ils en sont arrivés à vouer à la compétition sous toutes ses formes.

Tout mécanisme de promotion sociale repose en réalité sur la possibilité d’une concurrence par les mérites. L’éducation est une promesse fallacieuse pour les classes populaires si la société vers laquelle se dirigent ceux que l’on éduque n’admet pas une remise en cause des positions mêmes antérieurement acquises par les mérites de ceux qui sont « parvenus » avant eux. Si tous les postes sont verrouillés, si le plus jeune, si l’immigrant n’a pas la possibilité de tenter sa chance, de bousculer les hiérarchies, lui donner une éducation revient nécessairement à le frustrer : il n’aura pas la possibilité d’expérimenter ses capacités.




Méritocratie par concours versus concurrence

Certes, la France a cru longtemps résoudre sa contradiction entre la vocation de l’éducation et de la promotion sociale et son refus apparent de la concurrence à travers la glorification du concours, notamment ceux de la fonction publique.

En soi, la concurrence est cependant bien différente des « concours ». Certes, les concours mettent « en concurrence » les candidats. Leur objet cependant est de répartir une pénurie de « postes » de manière permanente, intangible, faiblement « contestable ». Ils visent ainsi à attribuer des « positions » (le bénéfice d’un diplôme comme droit d’exercer), à dispenser des rentes de situation (par exemple, l’entrée dans la fonction publique) et à protéger – pour ceux qui l’ont réussi – les conditions de contestation de la position acquise.

À la différence d’un processus concurrentiel, ils reposent sur la préconception selon laquelle il serait possible d’évaluer a priori l’adéquation d’une personne à une fonction selon un standard abstrait, et de donner à cette appréciation un caractère relativement permanent. Une fois passée l’étape du concours, quel que soit le mérite effectif, l’échec ne se traduit jamais par la reprise du titre. Les « titres » délivrés par notre système de sélection des élites reposent sur la promesse que ceux qui en bénéficieront auront la garantie de n’être jamais vraiment pleinement « jugés sur pièces ». La haute administration publique ne licencie pas pour insuffisance professionnelle.

Le processus concurrentiel, celui du marché, représente un processus continu d’évaluation de la capacité de la personne, non à satisfaire à un standard abstrait mais à un besoin concret. La sanction ex post de l’échec n’est pas la stagnation dans l’échelle sociale – comme pour celui qui a passé un concours – mais le retour parfois très brutal à l’état ab initio, celui d’avant le succès, sans « effet de cliquet ».

Les concours « à la française » fonctionnent comme des sortes de « barrières d’octroi » à un emploi, qu’il s’agisse de la fonction publique ou parapublique ou des grandes entreprises. La compétition pour les postes est organisée entre ceux qui ont réussi un concours à l’âge de 20 ans. L’évolution est liée à l’ancienneté essentiellement et la capacité d’attirer l’œil du politique, grâce à des règles de cooptation faisant heureusement la part à un certain mérite, mais qui est tout relatif cependant. Tout est d’ailleurs fait pour que d’autres modes de recrutement ne puissent ébranler ceux en place. Le système exclut ainsi même l’arrivée de profils très brillants, venant d’autres horizons mais qui ont pu, à 20 ans, soit ne pas souhaiter s’engager dans ce processus, soit préférer faire une partie de leur vie à l’étranger ou bien tenter leur chance dans une aventure entrepreneuriale.

À l’inverse les « entrés » dans le système auront un droit assez complet, récemment un peu encadré par les commissions de déontologie, d’aller et de revenir vers le « monde sans concours », celui de l’entreprise, et de revenir à la fonction publique avec la certitude qu’au cas où leurs prestations ne seraient pas à la hauteur dans leur nouvel emploi, ils pourront revenir dans leurs corps d’origine. Les « parvenus dans le système » changent ainsi de postes, entre cabinets ministériels, autorités de régulation, grandes entreprises privées – rarement ou jamais les petites – et publiques, la répétition de ces mouvements browniens créant d’authentiques « externalités2 ». La mobilité des acteurs dans ces cercles confinés conforte notamment leurs bénéficiaires dans leurs croyances, devenues obsolètes, de la puissance de l’État, de son rôle directeur et visionnaire comme de la possibilité d’une régulation de l’économie par la grâce d’une rationalité déductive. Tout ce qui éloigne finalement les élites françaises de celles des autres pays industrialisés3.

Le concours leur a ainsi délivré une sorte de titre de valeur mobilière qui pourrait s’apparenter à une forme d’obligation d’État : faible rendement en termes de rémunération monétaire, peu de risques de perte du capital (la sécurité de l’emploi), grande mobilité dans le silo de l’économie administrée.

Les administrations publiques françaises n’ont pour autant pas le monopole du « concours », qu’il soit sur « connaissances » ou de « beauté » (i. e. beauty contest). Mais, dans le monde privé, en revanche, la concurrence entre entreprises permet de corriger les effets des modes imparfaits de sélection des élites.


Concours et organismes privés :
l’exemple du Magic Circle

La tentation, à travers une compétition ritualisée et chosifiée, non de valider une aptitude mais une conformité à un modèle en contrepartie de l’octroi d’une forme de garantie d’emploi, est un phénomène qui ne se limite pas aux organismes publics français. La logique de constitution de club est ainsi sous-jacente à certaines grandes organisations de service professionnel, en audit ou en droit. Ainsi, par exemple, dans les cabinets d’avocats anglais dits du Magic Circle, catégorie qui regroupe les cinq plus grands cabinets d’avocats mondiaux d’origine londonienne, l’accès aux fonctions d’« associé » intéressé aux revenus mondiaux est très convoité parmi les collaborateurs. La contrepartie de cet accès est l’octroi d’une position dans laquelle les revenus ne sont pas partagés en fonction du chiffre d’affaires généré, apporté ou traité par l’associé – comme c’est peu ou prou le cas dans la majorité des cabinets d’avocats américains – mais de l’ancienneté dans la fonction. L’associé débute en bénéficiant d’un capital de « x » points qui, chaque année, augmente automatiquement d’un nombre fixe. Les profits sont chaque année divisés par le nombre de points accordés et chaque associé perçoit ainsi un montant égal au nombre de points qu’il détient multiplié par la valeur de ce point (système dit du lock-step). Les avantages et les inconvénients du système donnent lieu à des débats sans fin dans la communauté, notamment en ce qu’il peut favoriser le maintien d’individus en attente d’affaires et donc gérant leurs rentes mais également permet le partage des dossiers entre associés. Le plus intéressant n’est cependant pas là mais dans les processus de cooptation à l’œuvre pour atteindre cette fonction. Outre un examen du dossier, le processus vise à sélectionner et reproduire un modèle d’associé. Dans ce rite de passage, il faudra à l’impétrant démontrer sa conformité avec le modèle alors en vigueur, qui est bien souvent déjà dépassé. Le système élimine ainsi largement les profils divergents. Il tend à formater les individus selon un esprit d’entreprise d’hier, évidemment pas celui de demain impossible à prévoir, bien qu’il prétende sélectionner des cadres pour l’avenir. Un ami ayant expérimenté les deux systèmes, celui du concours public et ce système de cooptation, m’indiquait d’ailleurs que le second était plus difficile que l’examen de sortie de l’ENA ! Le seul fait que cette comparaison lui soit spontanément venue à l’esprit montre la proximité entre les deux systèmes…




Pour reprendre l’exemple décrit dans l’encadré ci-dessus, si les cabinets anglais n’amendent pas leur système, ils seront dépassés par l’autre modèle, celui des cabinets américains. Rien de tel dans un système comme celui pratiqué dans la haute administration française. Lorsque la sanction viendra, tout le pays en supportera le prix.

Dressons à cet égard les portraits parallèles des deux types d’élites qui dérivent des deux conceptions du mérite : l’élite républicaine traditionnelle issue des concours et l’élite contemporaine issue des processus d’innovation permanente.

D’un côté, le lauréat d’un concours d’une grande école n’est évidemment pas dépourvu de mérite, c’est entendu. Mais est-il entré de plain-pied dans le mérite contemporain ? Sa capacité à se conformer à des codes maintenant séculaires assure son succès aux épreuves de concours dont il est aujourd’hui bien établi4 qu’elles reproduisent des canons datés : travail individuel, mémorisation, expression écrite sont les principales qualités sollicitées. Cette élite-là est devenue comparable aux mandarins chinois analysés par Victor Segalen il y a maintenant un siècle5. En effet, tout est donné à ces méritants à partir de cette ordalie fondatrice qu’est le concours. Les carrières sont commencées, poursuivies et conclues selon un rituel immuable. Paradoxalement, le mérite du jeune âge partage plusieurs traits avec celui de l’héritier.

Les méritants de l’époque contemporaine sont différents. La compétition n’est pas circonscrite à une époque de la vie mais à l’intégralité de l’existence. Elle ne se déroule pas selon des lois préétablies mais dans des conditions perpétuellement changeantes. Si, dans le concours, toute la rivalité est réglée ex ante, dans la concurrence réelle, toute la rivalité est réglée ex post afin de permettre une adaptation continue aux besoins de la société.


André Citroën : un patron atypique

Dans le domaine industriel, un novateur comme André Citroën est aux antipodes du cacique de promotion à Polytechnique. Certes, Citroën est oint du mérite technocratique et saint-simonien traditionnel. Mais il est bien plus et bien autre chose qu’un parfait élève : il sort de l’École polytechnique au 160e rang et réussit moins par l’école que par son inventivité, son goût du risque et ses tâtonnements6. Plusieurs fois ruiné, Citroën fait plusieurs fois fortune, innovant, créant et explorant sans cesse. Ce type de méritant s’affirme contre les codes, par la prise de risque et par l’innovation. Citroën remet par exemple en cause la division bien nette entre l’entrepreneur, l’ingénieur, l’explorateur et le designer.




De ce fait, le risque que les concours à la française aboutissent à la constitution d’une aristocratie ou d’un club leur est consubstantiel. Ils n’entretiennent de ce fait, avec la concurrence, qu’un rapport lointain et, en réalité, antinomique.

Les règles du concours, le rituel de la préparation, la prédétermination des carrières, etc., tout vise à cantonner la dimension concurrentielle de la formation des élites dans une simulation de compétition factice parce que jouée en une seule fois. Le jeu n’est guère relancé. En conséquence, les élites s’éloignent de la logique du mérite compétitif au sens large et existentiel.

Il en résulte une « société de l’entre-soi7 » ; c’est-à-dire une société d’où la concurrence est graduellement bannie par la construction de barrières sociales, éducatives, ethniques et politiques solidifiées en barrières géographiques ainsi que le relève Éric Maurin, au seuil de son célèbre essai sur le ghetto français : « Le problème de la ségrégation urbaine en France ne se limite pas à quelques centaines de quartiers dévastés par l’échec et la pauvreté. Ceux-ci ne sont que la conséquence la plus visible de tensions séparatistes qui traversent toute la société, à commencer par ses élites. […] Tel est l’enseignement de cette enquête au cœur du “ghetto français”, qui révèle une société marquée par la défiance et la recherche de l’entre-soi, et découvre en chacun de nous un complice plus ou moins actif de la ségrégation urbaine. »

Les travaux de Bourdieu ont bien montré la dégénérescence de la vision portée par la sacralisation du concours. Si l’école, toute école porte en elle-même les gènes de la reproduction sociale, remettre, comme en France, la distribution des places de pouvoir exclusivement à l’école conduit en réalité à une nouvelle forme d’aristocratie sous l’apparence d’un ersatz de concurrence par les mérites.

Cette vision-là est en réalité une fiction socialement mortifère pour ceux qui sont à la périphérie des lieux de pouvoir et de prospérité et ne peuvent espérer bénéficier d’un milieu leur permettant de compenser leur handicap et donc d’entrer dans cette compétition.

Dans cette vision de l’école républicaine, le droit de tenter sa chance et de contester les positions socialement acquises les plus élevées n’est ainsi ouvert qu’entre 3 et 17 ans. Tous ceux qui, soit en raison de leur milieu social, soit parce qu’ils ont une évolution qui ne leur permet pas de correspondre à l’idéal-type du bon élève, se voient astreints à rester là où la vie les a, entre 3 et 17 ans, jetés. Par ailleurs, tous ceux que la fonction publique ou les grandes entreprises n’ont pas attirés lorsqu’ils avaient entre 15 et 21 ans se voient également exclus de la possibilité de venir dans la fonction publique et de la faire bénéficier d’autres expériences. Il ne faut peut-être pas chercher ailleurs les raisons des performances passablement médiocres de nos élites que dans leur manque d’hybridation avec d’autres élites, venues d’autres horizons, d’autres systèmes de formation.

Certes, on pourrait soutenir que l’école et la fonction publique, en favorisant les concours comme forme d’accès aux responsabilités, permettent une forme de contestation des positions acquises et donc simulent une forme de concurrence. Bien au contraire, la généralisation des concours en matière de recrutement dans la fonction publique est en réalité une forme de pensée protoconcurrentielle qui vise à étouffer la concurrence.

Le point commun à toutes ces idéologies méritocratiques est leur égal refus de l’autre mode de sélection, celle par le succès économique, par le marché, voire par la réussite financière, dans l’organisation du processus de production.

Dans les visions françaises, seules les élites préqualifiées par la sélection républicaine ont un droit d’accéder non au marché des postes, des honneurs et des fonctions mais à une série d’enclosures. L’école est ainsi avant tout la modalité centrale d’organisation d’une forme de cartel du pouvoir dont les membres se sélectionnent et se reproduisent. L’élément central de ce processus de sélection est surtout qu’il doit être aussi abstrait que possible et ne jamais prendre en compte une expertise concrète et mise en œuvre, d’où le rôle que jouent aujourd’hui les mathématiques dans tous les concours d’accès aux grandes écoles et, hier, une culture littéraire classique. Ni la compétence discursive d’un littéraire ni celle déductive du matheux n’emportent de rapport évident avec les qualités que l’on peut attendre d’une élite, dans le monde moderne. Celle-ci, on l’a dit, sera avant tout en situation de management, de prise de décision et ces qualités peuvent apparaître bien secondaires au milieu de toutes celles que peut vérifier un concours.

Ainsi, il est plus que probable qu’aucun concours ne peut mesurer réellement l’aptitude à gérer des hommes, organiser des processus de production. C’est d’ailleurs une vérité d’expérience que l’efficacité d’un management tient bien moins aux aptitudes conceptuelles et spéculatives du leader qu’à l’alliance de celles-ci avec des qualités d’adaptabilité, de courage, de lucidité qu’aucun exercice de sélection in vitro ne pourra sans doute jamais permettre d’identifier. Seule l’expérience et la confrontation entre ce qui était attendu et ce qui a été effectivement délivré le peuvent. Seule la sélection in vivo le permet à la condition qu’elle soit précaire et ne constitue jamais une garantie L’admettre remettrait en cause la fonction même du concours.


Appel à candidatures et concours


Le droit de la concurrence valorise assez naturellement les appels à candidatures notamment lorsqu’il s’agit d’attribuer une mission de service public ou un bien rare. La technique se différencie cependant de celle des « concours » par le caractère précaire de l’attribution, ce qui permet ainsi de vérifier, à l’issue du terme, si les promesses ont été respectées et donc d’éviter que l’appréciation « sur titre » ne devienne l’alibi d’une rente de situation. L’appel à candidatures n’entretient avec la figure du concours qu’une similarité de forme… sauf peut-être en France dans les domaines hautement sensibles, comme les médias.

Qui oserait ainsi remettre en cause l’attribution au groupe Bouygues de la chaîne TF1 et l’usage des ressources hertziennes qui en permettent la diffusion (ainsi que l’usage du chiffre « 1 ») alors que d’aucuns seraient tentés de voir une différence significative entre ce qui avait été promis en termes culturels et ce qui est diffusé ? Comment d’ailleurs l’imaginer en présence d’un service public de la télévision qui ne se différencie pas toujours très clairement de TF1 et bénéficie pourtant d’un accès quasi sans contraintes aux fréquences, de subventions publiques considérables, sans que personne n’envisage de sanctionner son grand laxisme budgétaire et le flou de ses missions ?








Concurrence contre les nouvelles enclosures

Par rapport à ses processus in vitro et expulsant toute remise en cause, tout risque de perte, la concurrence est un processus toujours in vivo, toujours en répétition infinie, une suite de concours dans lesquels le gagnant est celui qui ponctuellement répond à un besoin exprimé, donc non pas a priori, mais ex post. De ce fait, elle ne vise à accorder aucun « droit » à la stabilité, mais permet la mise en œuvre de « biotopes sociaux » ouverts, perméables, dans lesquels aucune position n’étant jamais garantie, toutes sont nécessairement contestables.

Si la concurrence est l’institution d’un espace de rivalité maîtrisée, le maintien de la concurrence est, par principe, fondé sur la lutte contre la constitution de barrières non contestables, contre l’érection de frontières fixes et contre la formation d’enclos, n’en déplaise à Régis Debray qui entame son brillant mais fort critiquable Éloge des frontières par cette formule : « Une idée bête hante l’Occident : l’humanité, qui va mal, ira mieux sans frontières8. »

Dans la vision de Régis Debray, la frontière n’appartient pas à ceux qu’elle délimite, elle leur est inaccessible. Elle marque une sorte de principe d’incomplétude qui ferme le champ géographique9 : derrière l’éloge de la frontière, il sacralise l’idée de frontières naturelles et donc despotiques. Mais l’humanité, et tout le corps social avec elle, va mal avec la notion de frontière que Régis Debray célèbre ! Combien de morts, combien de malheurs pour déplacer des lignes abstraites sur des cartes ou au contraire le caractère naturel de tel fleuve ou telle montagne ?

La concurrence, elle, ne célèbre pas la frontière. Plus exactement, elle récuse tout caractère naturel, et plus encore sacré, à la frontière. Elle n’y voit qu’une forme nécessaire mais qui doit être précaire, si elle est décidée et non imposée. Elle la soumet au processus de contestation de ceux de l’extérieur : elle la rend « contestable », donc évolutive et non statique et refuse avant tout qu’elle soit intangible. La frontière devient ainsi élective.

Dans l’ordre économique, le maintien de la concurrence requiert également le renversement des barrières. Les plus connues sont les barrières douanières. Mais toutes les formes de limitations à l’entrée sur les marchés sont combattues. Ainsi, les contraintes techniques abusives imposées par les administrations à l’entrée sur certains marchés peuvent être entendues comme des formes de protectionnisme non douanier. Quelles que soient leurs formes, ces dispositifs sont, en dernier ressort, des barrières que la concurrence vise à submerger.

Dans l’ordre politique, le maintien de la concurrence exige le renversement des privilèges traditionnels, autrement dit des frontières sociales derrière lesquelles les castes dominantes essaient de se retrancher. Ainsi, en France, l’établissement du suffrage universel (purement masculin) en 1848 et pleinement universel en 1944 peut s’analyser comme une brèche dans la muraille entourant les charges politiques : les citoyens auparavant écartés de la sphère de la décision publique sont désormais admis en son sein. Les anciennes séparations entre ordres d’Ancien Régime, entre les catégories censitaires de citoyens passifs et citoyens actifs et, plus profondément, entre gouvernants par nature et gouvernés par nature, sont renversées. La compétition électorale est désormais accessible à tous.

Dans tous les protectionnismes, qu’ils soient politiques ou économiques, la concurrence met en cause non pas l’idée d’une supériorité mais la tentative de pérenniser indéfiniment cette supériorité par des protections qui font obstacle à l’entrée de rivaux potentiels. Abaisser les barrières, estomper les frontières et démanteler les clôtures, voilà le principe même de la concurrence libre et non faussée, contre les systèmes fermés.

La fermeture et l’ouverture des marchés sont des figures particulières de la clôture et de l’ouverture des sociétés tout entières. Entre la société fermée, régie par une planification prétendument scientifique, et une société ouverte, où les acteurs de marché élaborent individuellement les moyens de la satisfaction de leurs besoins, il y a toute la distance politique qui sépare la dictature de la démocratie.

Il ne s’agit là d’ailleurs ni d’une entreprise abstraite ni d’un objectif récent. Promouvoir la concurrence, c’est prolonger le mouvement de démantèlement des barrières de l’octroi à l’entrée des villes et ainsi faire passer l’économie de la pénurie organisée d’Ancien Régime à l’économie moderne postrévolutionnaire.


La fermeture de Paris et les fermiers généraux


L’établissement de l’octroi fait corps avec la France d’Ancien Régime. Taxation indirecte imposée à l’entrée des marchandises dans de nombreuses villes à partir du XIIe siècle, destinée à financer l’entretien des fortifications par les municipalités, l’octroi constitue l’enjeu d’une lutte à la fois fiscale, économique et politique au XVIIIe siècle10. La ferme générale, instaurée en 1726 pour remplacer les quatre grandes fermes issues du Moyen Âge (gabelle, octroi de Paris, droit de traité, ferme d’Orient, ferme d’Occident) est l’instance privée à laquelle l’État impécunieux sous-traite ses fonctions de prélèvement fiscal à des particuliers. Par ses dérives réelles et supposées, la ferme générale incarne l’impéritie de la royauté et le renoncement de l’État. La volonté des fermiers généraux, au premier rang desquels Lavoisier, d’ériger, à partir de 1782, un mur permettant de mieux assurer le prélèvement fiscal à Paris, symbolise l’enfermement de l’économie archaïque dans une logique de rente hostile à la liberté d’initiative. Les révolutionnaires parisiens ne s’y trompent pas qui incendient plusieurs barrières et percent des brèches dans le mur des Fermiers généraux dès le 12 juillet 1789, avant que la Constituante n’abolisse l’octroi le 20 janvier 1791. La grande Révolution est une révolte contre les murs et les frontières.

La création, le renforcement, la contestation et l’abolition de l’octroi parisien marquent assurément la solidarité entre révolution politique et concurrence économique. Quel symbole plus éloquent peut-on en trouver que le texte du décret de la Convention du 13 messidor an II qui relègue les barrières à l’entrée de Paris au rang de vestige d’un passé révolu ? Il prévoit en effet que : « Les bâtiments nationaux, désignés sous le nom de Barrières de Paris, sont érigés en monuments publics. Les diverses époques de la révolution et les victoires remportées par les armées de la République sur les tyrans y seront gravées incessamment en caractères de bronze. »





L’exemple de l’octroi de Paris doit inciter à considérer les barrières actuelles sous l’angle de celles du Paris de l’Ancien Régime. Si éloignées soient-elles aujourd’hui des réalités de l’époque, elles n’en demeurent pas moins semblables fondamentalement. Toutes les entreprises, toutes les organisations et tout État qui érigent des barrières à l’entrée sont des institutions prédatrices. Elles cherchent à utiliser leur statut pour prélever un octroi et devraient susciter la méfiance car elles souhaitent agir en propriétaires féodaux de leurs clients, usagers ou citoyens.

La différence fondamentale entre ouverture du marché et barrières à l’entrée mais aussi, plus largement, entre société ouverte et société fermée, se manifeste, dans une période plus récente, dans la comparaison entre le Minitel et l’Internet. Le « Médium interactif par numérisation d’information téléphonique » ou Minitel, en service en France de 1980 à 2012 était un système fermé, par construction et par excellence. Les concepteurs du Minitel et France Télécom dictaient en effet au consommateur ce dont il avait besoin et fléchaient le parcours de l’utilisateur. Le Minitel était solidaire d’une « dictature télématique douce » où le comité de la télématique anonyme exerçait une authentique censure. Internet est au contraire un système ouvert où la concurrence s’exprime non seulement dans les contenus mais aussi dans tous les médias utilisés : langages, formats, etc.

Entre le Minitel et l’Internet, il y a toute la distance qui sépare le Paris du mur des Fermiers généraux du Paris ouvert de l’économie moderne. Quand on passe de l’un à l’autre, la planification des besoins et le contrôle minutieux des accès disparaissent.




La concurrence comme outil de lutte contre l’inégalité des chances

La figure centrale de cette contestation des frontières est ce que l’on dénomme le « nouvel entrant », le rebelle, le franc-tireur ou, chez les Américains, le maverick. En économie, la frontière se dénomme « barrière à l’entrée » et le nouvel entrant est celui qui veut dépasser ces barrières. Elles peuvent avoir été héritées à titre de privilèges, comme ceux dont ont bénéficié les entreprises publiques françaises, ou avoir été construites par les mérites, via du talent, la supériorité de produits ou des investissements marketing. La figure du maverick la plus commune actuellement est bien sûr celle de la start-up Internet, mais avant elle tous les entrepreneurs européens et français en ont été des exemples.

À l’égard de ces contestataires économiques, le principe de concurrence non faussée ne se veut pas neutre : il ne prétend pas qu’il faille nécessairement rester au bord du fleuve pour voir le résultat de la bataille. Celle-ci peut conduire à l’élimination évidente du plus jeune et du plus faible parce que le plus puissant se sera servi de ses moyens pour l’éliminer. Symétriquement, il ne préjuge pas nécessairement que toute accusation du plus puissant par le plus récent pour expliquer son échec est nécessairement fondée, mais il accepte d’en examiner la possibilité. Seul compte le mérite de chacun et sa focalisation sur la satisfaction des besoins des consommateurs. Puisque le succès passé de quelques-uns ou les droits hérités des pouvoirs publics peuvent constituer le véritable poison de la concurrence, son danger létal, que l’asymétrie des positions entre ceux qui sont d’un côté de la frontière et ceux qui sont de l’autre est de nature à permettre aux uns d’éliminer les autres, le principe de concurrence par les mérites peut œuvrer à la mise en place de règles dites « asymétriques, » c’est-à-dire de règles qui visent à neutraliser le pouvoir acquis par les « puissants », les entrés, les héritiers publics ou privés s’ils entendent l’utiliser pour bloquer la remise en cause de leurs positions acquises.

Ces « puissants », il ne s’agit pas de les exproprier mais de les conduire à diriger les avantages qu’ils ont acquis – lorsqu’ils les ont acquis par leurs mérites – soit vers la rémunération de ceux qui ont pris le risque avec eux de les aider à devenir ce qu’ils sont devenus, soit vers l’amélioration de leurs produits. Le principe de concurrence vise ainsi à les obliger à dissiper leur puissance acquise selon deux formes non exclusives l’une de l’autre : soit par le versement à leurs actionnaires de dividendes, ce qui permettra la réallocation de ces sommes dans l’économie de manière diffuse – en partie par la fiscalité, en partie par l’investissement et la consommation –, soit aux consommateurs, via l’amélioration de leurs produits et services et la baisse des prix (cas des entreprises privées), ou une meilleure efficacité de leur organisation et du service d’intérêt général dont elles ont la charge (cas des entreprises publiques).

Pas davantage, le nouvel entrant n’est pourtant protégé de la concurrence des « puissants » une fois que les avantages dont ceux-ci jouissent sont cantonnés aux utilisations visées ci-dessus. Le principe de concurrence non faussée ne vise pas à promouvoir l’assistanat, la spoliation de ceux qui sont plus puissants, plus riches mais de les placer en situation de précarité, de remise en cause, les soumettant à la pression permanente de tous les autres, de tous ceux qui acceptent de se donner les moyens de satisfaire les besoins des hommes.




La concurrence comme finalité démocratique

Le principe de concurrence ouvre également la possibilité, pour les citoyens désireux d’œuvrer à la direction des affaires, de se différencier les uns des autres, la « légitimité traditionnelle » cédant le pas à la « légitimité charismatique » ainsi présentée par Max Weber : « Elle se caractérise par le dévouement tout personnel des sujets à la cause d’un homme et par leur confiance en sa seule personne en tant qu’elle se singularise par des qualités prodigieuses, par l’héroïsme ou d’autres particularités exemplaires qui font le chef11. »

Weber ne décrit pas seulement ici une spirale conduisant aux dictatures personnelles, il montre comment la contestation du pouvoir au sein d’une compétition permet le renouvellement des élites traditionnelles par des élites nouvelles. La concurrence favorise l’ouverture de la compétition politique à l’Homo novus12 qui parvient au prestige, à l’influence et au pouvoir par ses propres mérites et non grâce aux appuis de sa lignée. De fait, dans la République romaine, milieu politique si hautement compétitif qu’il menace de verser dans la guerre civile, l’Homo novus est celui qui accède à une magistrature sans y avoir été précédé par un de ses ancêtres. Marcus Tullius Cicéro, le célèbre avocat, homme politique et philosophe, est le premier Homo novus à accéder au consulat, en 63 avant notre ère.

Favorable aux citoyens, l’instauration d’un état de compétition pour le pouvoir est également bénéfique pour l’État, en ce qu’elle institutionnalise une contestation permanente et maîtrisée des positions politiques acquises. En conséquence, le principe non faussé de concurrence apparaît comme le régime juridique de l’antidespotisme car il vise l’ensemble des règles destinées à maintenir la possibilité de voir survenir de nouveaux acteurs susceptibles de gérer le bien public. Dans le registre économique comme dans la sphère politique, maintenir la concurrence, c’est maintenir ouverte la possibilité d’une contestation des dominations acquises.

La concurrence manifeste ici un de ses traits fondamentaux : elle constitue un idéal politique à part entière et non pas un simple instrument économique.

Ainsi que le souligne Schumpeter en 1942, on peut même reconnaître une démocratie à l’existence d’une concurrence réelle entre les aspirants aux plus hautes charges politiques : « Et nous en arrivons à notre définition : la méthode démocratique est le système institutionnel, aboutissant à des décisions politiques, dans lequel des individus acquièrent le pouvoir de statuer sur ces décisions à l’issue d’une lutte concurrentielle portant sur les votes du peuple13. »

Quand, dans les années 1930 et 1940, Schumpeter rédige ce texte fondamental, le totalitarisme nazi et le totalitarisme stalinien sont aux prises. Comment, dans ce contexte, reconnaître les démocrates authentiques ? Grâce aux critères ordinaires. En effet, tous les camps en présence se réclament de « l’intérêt général » et du « peuple ». Le drame de ces années, c’est que les principes anciens de distinction des démocraties se sont estompés. Reste le seul critère susceptible de servir de boussole dans le maelström politique et géopolitique : quels États sont gouvernés par des dirigeants issus de compétitions électorales transparentes, équitables et garanties ? Pour Schumpeter, la concurrence est la condition sine qua non de la démocratie, même si elle n’en est pas la condition suffisante.


La révolution démocratique place le bien commun « au centre » des citoyens


Jean-Pierre Vernant montre que la politique naît, en Grèce, d’une transformation de l’espace social et mental : au monopole politique fermé des royautés mycéniennes succède la concurrence citoyenne ouverte des cités ioniennes, puis d’Athènes.

Avant le VIIe siècle avant notre ère, sous la royauté mycénienne, le pouvoir était enfermé dans des citadelles féodales et des palais monarchiques trônant, opaques, au-dessus de la ville. Le pouvoir était l’apanage d’un prince nimbé du pouvoir religieux de dire le droit sans que les règles écrites soient portées à la connaissance du peuple. Le pouvoir se perpétuait par des barrières qui interdisaient la connaissance des règles et des décisions. Ce pouvoir politique se doublait d’une organisation étatique de l’activité économique, le palais mycénien étant le client – et l’acteur, presque unique, des productions de la cité14.

À partir du VIIe siècle avant notre ère, une nouvelle conception de l’État émerge dans les cités ioniennes avant de gagner l’Athènes de Solon : les affaires publiques sont maintenant débattues entre citoyens au centre de la cité, sur l’agora, où le peuple se réunit pour débattre. Tout dans cette pratique de l’État est transparent, ouvert et compétitif : les affaires de la cité sont placées « au centre » selon l’expression de Solon15, elles sont débattues par tout un chacun et les paroles s’affrontent pour emporter l’adhésion du nouveau corps social, la polis. La cité évolue vers une ville dotée d’un centre ouvert. Vernant caractérise ainsi l’avènement d’un nouvel espace politique16.

L’État solidifié en Léviathan administratif opaque est aux antipodes de l’État dont nous avons besoin et qui doit tirer ses idéaux de transparence et de concurrence de la polis grecque. Les murailles des citadelles et les clôtures des palais sont renversées pour dégager l’espace ouvert et hautement concurrentiel de la parole sur l’agora, voilà un des actes fondateurs de l’État démocratique.





C’est l’absence de concurrence qui est le meilleur levier d’oppression car la concurrence présuppose et induit tout à la fois la liberté : en aval, pour qu’il y ait des concurrents, il convient que chacun soit reconnu libre de participer ou non à la compétition ; en amont, le principe de la concurrence garantit que toute domination n’est pas pérenne car elle est soumise à des remises en cause au moins potentielles. Loin de constater une association entre concurrence et domination, il faut plutôt établir une alternative entre elles : ou bien la concurrence, ou bien la domination. Elles sont incompatibles : la concurrence est la pire remise en cause de la domination et la domination vise, en conséquence, à abolir autant que faire se peut la concurrence interne ou externe.




La concurrence,
l’autre nom de l’autonomie

L’un des ancêtres de l’idée européenne, le philosophe des Lumières Emmanuel Kant, est le créateur d’un concept qui synthétise, de façon quasi prophétique, l’articulation entre rivalité et cohésion à laquelle la concurrence par les mérites veut donner sens. Il s’agit de la notion d’« insociable sociabilité17 ». Alliance de mots revendiquée et oxymore ingénieux, cette notion préfigure la possibilité de coordonner deux tendances qui s’illustrent dans la pensée européenne.

Selon Emmanuel Kant, au sein du corps social, les individus sont pris entre deux tendances antagonistes : un élan centrifuge et un mouvement centripète. D’une part, en tant qu’individus libres, les individus aspirent à la liberté personnelle la plus absolue. C’est la tendance individualiste libertaire à s’affranchir au maximum de l’existence socialisée. C’est l’ambition de ne devoir les conditions de son existence qu’à soi-même et de réaliser une liberté absolue de l’individu, à l’écart de l’asservissement aux pouvoirs ou aux groupes. D’autre part, en tant qu’êtres incomplets, démunis face aux multiples agressions, les Européens aspirent à bénéficier de la protection, de la solidarité et de l’action civilisatrice de la vie en société. C’est la tendance collectiviste que seule la vie dans un État fort et sophistiqué permet.

Selon Emmanuel Kant, cette double tendance est structurelle. Elle ne peut donc être dépassée : l’ermite et le citoyen intégré cohabitent en chacun d’entre nous. L’individu libre mais seul est bien précaire et le citoyen socialisé est protégé mais fort contraint. Dans le cœur de chaque Européen se loge cet affrontement entre les deux élans. Pris entre ces deux propensions aussi légitimes et aussi puissantes l’une que l’autre, l’individu socialisé pourrait éclater.

Toutefois, l’élaboration d’une société libérale permet à cet écartèlement fondamental de produire des effets positifs. Elle ne permet pas de résoudre la tension mais de l’aménager. En effet, les rivalités de tous ordres qui s’expriment de façon réglée dans le corps social permettent de faire cohabiter les deux élans et d’en tirer tous les avantages possibles et notamment l’incitation à l’activité et à l’innovation. Aiguillonné par la gêne que la coexistence avec les autres suscite, l’individu est incité à se dépasser lui-même pour satisfaire, au sein du groupe, ses aspirations individuelles.

La notion d’« insociable sociabilité » souligne le potentiel créateur de la composition entre rivalité et composition. La compétition donne un exutoire à l’élan d’indépendance et elle produit des effets sociaux désirables en incitant chacun à se surpasser et à donner le meilleur de soi-même : « Sans ces qualités d’insociabilité, peu sympathiques certes par elles-mêmes, source de la résistance que chacun doit nécessairement rencontrer à ses prétentions égoïstes, tous les talents resteraient à jamais enfouis en germe, au milieu d’une existence de bergers d’Arcadie, dans une concorde, une satisfaction et un amour mutuel parfaits ; les hommes, doux comme les agneaux qu’ils font paître, ne donneraient à l’existence guère plus de valeur que n’en a leur troupeau domestique. »

Toutefois, si Emmanuel Kant préfigure sur le plan conceptuel l’office du droit de la concurrence, seul le passage à un plan proprement juridique d’élaboration d’un corpus de droit positif permet de consolider cette articulation entre coopération et rivalité. Elle seule est en effet la condition de possibilité de la réalisation concrète de ce compromis.

Stimuler la concurrence est un remède aux tendances actuelles des sociétés à se renfermer sur elles-mêmes. Face à la tentation de « l’entre-soi » identifiée par Éric Maurin et au culte de la frontière célébré par Régis Debray, la stimulation de la concurrence est un moyen puissant de prévenir la fermeture des démocraties.

Si les règles du droit de la concurrence, comme évoqué en deuxième partie, peuvent atteindre un niveau de complexité élevé, le principe même du maintien de la concurrence libre et non faussée est d’une simplicité confondante. Dans tous les domaines où il se manifeste, il a partie liée avec la lutte contre toutes les tentatives d’ériger des protections destinées à pérenniser une domination acquise.

C’est tout l’objet du maître ouvrage de Karl Popper, La Société ouverte et ses ennemis.

L’enjeu de cette histoire des idées occidentales est de comprendre ce qui distingue une société ouverte d’une société holistique. Un des principaux points de divergence est précisément l’organisation (ou la suppression) d’une compétition sociale, économique et politique. Toutes les métaphores organiques, anatomiques et biologiques reprises par les régimes autoritaires, les systèmes fermés et les institutions archaïques tendent à accréditer l’idée que la compétition consacrerait la mort du corps social. C’est contre cette fausse métaphore que s’insurge Popper. Il défend au contraire l’idée que l’ouverture d’une société requiert une compétition interne vivace mais réglée sans analogie avec une vision organiciste du social et de l’État.

L’organisation de la concurrence individuelle est en effet ce qui distingue une société de liberté d’une société d’oppression : « Les aspects que j’ai à l’esprit sont en relation avec le fait que, dans une société ouverte, plusieurs de ses membres aspirent à s’élever socialement, et à prendre les places des autres membres. Cela peut conduire, par exemple, à un phénomène aussi important que la lutte des classes. Nous ne pouvons pas trouver quelque chose de comparable à la lutte des classes dans un organisme. Les cellules ou les tissus, qui sont parfois dits correspondre aux membres d’un État, peuvent peut-être concourir pour la nourriture, mais il n’y a aucune tendance inhérente d’une partie d’une jambe de devenir le cerveau, ou une autre partie du corps de devenir l’abdomen. Puisqu’il n’y a rien dans l’organisme correspondant à l’une des plus importantes caractéristiques d’une société ouverte, la concurrence pour le statut parmi ses membres, la prétendue théorie organique de l’État est fondée sur une fausse analogie18. »

L’acceptation de la concurrence au sein d’une société protège ses membres contre toute tentative de dictature du tout sur les parties. La domination d’un sous-ensemble (national, racial, prolétarien, etc.) sur les individus, ramenés au statut de membres (ou, dans le langage administratif français, d’« usager ») est en effet justifiée par l’antique assimilation de la société à un organisme. Chaque fois, la domination politique s’appuie sur la condamnation de la concurrence entre ses parties au nom de l’existence d’un corps social dont les individus seraient les organes particuliers.

En somme, depuis l’apologue des mains et de l’estomac de Ménénius Agrippa19, rien de bien nouveau n’est apparu dans les argumentaires oppressifs contre la concurrence. En ce patricien on peut trouver un héraut plus ou moins mythique des « anticoncurrence ». Alors que la plèbe s’était retirée sur l’Aventin au cours d’une révolte, Ménénius Agrippa la convainc de réintégrer la cité en comparant les patriciens dominateurs à l’estomac d’un corps dont les plébéiens laborieux seraient les mains. Quelle concurrence et donc quelle révolte pourrait ainsi être légitime au sein d’un organisme hiérarchisé et intégré comme le corps social ?

Nous voyons ainsi à quel point la société fermée, la société autoritaire et la société anticoncurrentielle sont liées. À l’inverse, nous saisissons combien l’ouverture, la liberté et la concurrence sont indissociables dans le domaine politique. La concurrence est bel et bien un principe humaniste au cœur des révolutions démocratiques.
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